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L’enregistrement des procès d’assises, garantie du droit à un recours effectif 

 

 

Est sérieuse la question de la constitutionnalité des dispositions du dernier alinéa de l'article 308 

du Code de procédure pénale (N° Lexbase : L5439I3T), qui prévoient que l'enregistrement sonore 

devant la cour d'assises n'est pas prescrit à peine de nullité (Cass. crim., 9 septembre 2015, n° 15-

81.208, FS-D N° Lexbase : A9769NN7 ; cf. l’Ouvrage "Procédure pénale" N° Lexbase : 

E2206EUA) 

 

Les questions prioritaires de constitutionnalité conduisent presque quotidiennement le Conseil 

constitutionnel à corriger la procédure pénale française. L'opportunité du dispositif n'a donc plus à 

être soumise à commentaire. Passons alors au fond : le procès d'une personne condamnée par une 

cour d'assises ne fait pas l'objet d'un enregistrement sonore. Il appert, en effet, que si l'article 308 

du Code de procédure pénale prévoit que "les débats de la cour d'assises font l'objet d'un 

enregistrement sonore sous le contrôle du président", le texte s'achève sur une phrase qui 

n'encourage pas à l'appliquer : "les dispositions ci-dessus ne sont pas prescrites à peine de nullité 

de la procédure". Est-ce conforme au droit à un recours effectif et au principe d'égalité devant la 

justice, tels qu'ils sont garantis par les articles 1er (N° Lexbase : L1365A9G), 6 (N° Lexbase : 

L1370A9M) et 16 (N° Lexbase : L1363A9D) de la Déclaration des droits de l'Homme et du citoyen 

de 1789 ? 

 

Pour la Cour de cassation, qui ne fait donc que passer la main au Conseil constitutionnel, la question 

est sérieuse car l'"enregistrement peut être utilisé devant la cour d'assises jusqu'au prononcé de 

l'arrêt, y compris lors du délibéré, ainsi que devant la cour d'assises statuant en appel et la cour 

d'assises de renvoi après cassation ou annulation". En outre, ajoute-t-elle, "l'absence 

d'enregistrement peut influer sur l'instruction d'un recours en révision". En cela constate-t-elle qu'il 

existe un risque d'atteinte au droit à un recours effectif ainsi qu'au principe d'égalité entre les 

justiciables. 

 

La longueur -sans nul doute excessive- du procès d'assises justifie qu'il en soit gardé une trace, tant 

pour que les jurés puissent délibérer en toute connaissance de cause, que pour qu'un recours puisse 

s'exercer en vertu de cette même connaissance. Sur ce dernier point, la motivation des arrêts 

apparaît tout de même de nature à compenser l'absence d'enregistrement. Pour éviter la dépendance 

à la technique, peut-être faudrait-il tout simplement souffler aux avocats des parties et de la société 

qu'il s'avère contreproductif de parler trop longtemps. Quelques études scientifiques -non 

juridiques- relatives à la capacité d'attention à un discours en attestent. Ou il suffit d'assister à un 

cours en amphithéâtre ! 

 


